
Paris, le 10 sept. 2014

Ne les laissons
pas faire !

La situation est grave
Il y a aujourd’hui 5.083.800 inscrits à Pôle emploi en France métropolitaine, et 3.424.400 sans emploi. 
Pour celles et ceux qui réussissent à décrocher un contrat de travail, dans 85% des cas, les embauches 
se font en CDD ! Et compte-tenu des exonérations de cotisations sociales dont bénéficient les 
employeurs sur les bas salaires, les rémunérations sont particulièrement basses. Chômeurs, précaires 
et travailleurs pauvres sont aujourd’hui légion ! Comment subvenir aux besoins de tous les jours dans 
ces conditions ? Le changement de gouvernement marque la volonté de mener la même politique en 
pire. C’est un nouvel épisode d’une crise très profonde : on ne peut pas sans cesse bafouer l’Etat de 
droit et gouverner contre les intérêts du peuple ! Le vote de confiance sollicité par le gouvernement 
auprès de l’Assemblée Nationale le 16 septembre sert à poursuivre sa politique d’austérité et de casse 
des acquis. La solution ne viendra ni des amis des riches qui ont gouverné jusqu’en 2012, ni des amis 
des riches qui gouvernent actuellement, ni de ceux qui prétendent gouverner à l’avenir…

GOUVERNEMENT ET 
MEDEF ORGANISENT 
L’ENRICHISSEMENT 

DES PRIVILÉGIÉS

Au prétexte de lutter contre 
le chômage, les cadeaux 
offerts par le gouvernement 
au patronat se montent 
annuellement à 200 milliards 
d’€, soit 10% du PIB français 
! C’est à un véritable détour-
nement d’argent public au 
profit des entreprises aux-
quelles on assiste et c’est 
autant de pour les dépenses 
publiques utiles à la popula-
tion. Pendant ce temps, la 
situation de l’emploi se dété-
riore et les dividendes ver-
sés aux actionnaires battent 
des records : la France est le 
pays où les dividendes aug-
mentent le plus (+ 30,3%) 
! Paris est la ville de toutes 
les inégalités, où pauvreté et 
précarité côtoient un étalage 
de richesses indécent (les 
millionnaires sont de plus en 
plus nombreux et de plus en 
plus fortunés). Ça ne peut 
pas durer !

Le pacte de responsabilité consiste à opérer une saignée dans les 
dépenses publiques. Sur trois ans, ce sont 50 milliards d’€ qui vont man-
quer pour éduquer, chercher, former, soigner, loger, assurer les transports 
publics, gérer les ressources naturelles, protéger, rendre la justice, garder 
les jeunes enfants, se cultiver, pratiquer un sport, organiser des activités 
périscolaires, pour le versement des pensions, des allocations, des indem-
nités chômage et des revenus minimums, etc. Quant à la rémunération des 
agents et cadres de la fonction publique déjà mise à mal par le gel du point 
d’indice depuis 5 ans, il est à nouveau prévu qu’elle baisse, contribuant 
ainsi à une consommation anémiée, source de déflation.
L’autre grande affaire de cette deuxième partie du quinquennat, c’est la 
réforme territoriale. Avec la fin programmée des départements et la mise 
en place de la métropole du grand Paris en 2016, la démocratie locale va 
reculer au profit de la gouvernance financière des territoires. Avec le grand 
Paris, on assiste à une mise en concurrence des territoires. Les habitants 
et les salariés n’ont rien de bon à attendre de cette réforme.

A cela s’ajoute la remise en cause des conquêtes sociales : 35 heures, 
repos dominical, âge de départ à la retraite, protection contre les licen-
ciements, droit de se défendre au Conseil des prudhommes, droit d’avoir 
des délégués du personnel à partir de 11 salariés et un CE à partir de 50 
salariés, etc. Concernant le travail du dimanche, le rapport Bailly préconise 
sa banalisation ; le ministre des Affaires Etrangères, également chargé 
du tourisme, va dans le même sens. Résolument opposés au travail du 
dimanche, les salariés des grands magasins se sont mis en grève le 24 
juin. La CGT ne va pas laisser remettre en cause cette conquête sociale 
qui date de 1919 ! Le Conseil de Paris a mis en place une MIE (Mission 
d’Information et d’Evaluation). Après avoir auditionné notamment Bailly et 
Fabius, les syndicats seront auditionnés le 18 septembre. L’union départe-
mentale CGT de Paris et l’intersyndicale du commerce sont à l’offensive 
pour défendre le repos dominical !
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ON PEUT FAIRE
AUTREMENT

La CGT trouve effarant qu’en 2014, avec le progrès des 
sciences et techniques, avec un PIB supérieur à 2000 mil-
liards d’€, on ne trouve pas les moyens d’assurer une vie 
convenable et digne à toutes et tous ! L’argent existe, mais 
il va plus aux rentiers qu’aux salariés ! Nous voulons que 
chacun-e- ait un emploi stable et bien rémunéré, que cha-
cun-e- ait un logement correct, que chacun-e- ait accès 
aux droits fondamentaux : santé, éducation, culture, etc.

Pour faire autrement, il faut arrêter de considérer le travail 
comme un coût : c’est bien par l’activité humaine de pro-
duction de biens et services que l’on peut répondre aux 
besoins de toute la population. Tout le discours autour du 
« coût du travail », ressassé par les soi-disant experts du 
petit monde du journal télévisé, est mensonger !

CEUX QUI LUTTENT
ONT RAISON

L’Union Départementale CGT de Paris se féli-
cite des luttes qui se sont développées depuis 
quelques mois, et plus particulièrement celles 
des retraités, des cheminots, des intermittents, 
des postiers, des salariés des grands magasins, 
des agents et cadres de la ville de Paris…

On lutte et on gagne, comme par exemple le pro-
jet de casse de l’Hôtel-Dieu qui a été retoqué, de 
même que celui de réorganisation de la distribu-
tion du courrier dans le 15ème arrondissement. 
Soulignons aussi la victoire contre la discrimina-
tion syndicale à la RATP. Et enfin, l’obtention de 
contrats de travail des salarié-e-s du salon de 
coiffure du 57 boulevard de Strasbourg.

Le climat revendicatif, ajouté aux provocations du gouvernement et du Medef, ont conduit la CGT et trois 
autres organisations syndicales à boycotter la conférence « sociale » des 7 et 8 juillet. Nous appelons 
les salariés, les retraités et les privés d’emploi à agir sans tarder.

Pour l’augmentation des salaires, pour des créations d’emploi, pour l’amélioration 
des services publics, pour la défense de la sécurité sociale, pour le droit au repos 
dominical :

L’union départementale CGT de Paris appelle à prendre part à la grande journée 
d’action nationale interprofessionnelle du 16 octobre décidée par la CGT !

L’union départementale CGT de Paris appelle à un :

Agissons sans tarder

RASSEMBLEMENT INTERPROFESSIONNEL
sur le parvis de l’Hôtel de ville

lors de la prochaine séance du Conseil de Paris !

le 29 SEPTEMBRE à partir de 10 H


